
Bulletin de la FSU 87 n°94 décembre2018 

 

N° 94 Décembre 2018 
Trimestriel - prix : 0,30 € Directeur de la Publication : Nicolas Villacampa   

CPPAP 0716 S 05312    Imprimé par nos soins    ISSN 1268-5542 

Déposé le 21/12/2018 

Fédération Syndicale Unitaire 

de la Haute Vienne  

EDITORIAL 
Annonces du Président de la République: Quid de la 
Fonc�on publique ? 

 
Face aux inégalités grandissantes, au sen�ment d'aban-
don d'une grande par�e de la popula�on, il était a�endu 
du Président de la République qu'il apporte des réponses 
en terme de pouvoir d'achat, du rôle des services publics 
et d'une fiscalité plus juste afin d'améliorer les condi�ons 
de vie de tous les salarié-es, chômeurs, retraité-es et 
jeunes.  
  
S'il répond par 100 euros supplémentaires pour les sala-
rié-es au SMIC, par la défiscalisa�on et la désocialisa�on 
des heures supplémentaires, réac�vant ainsi la mesure 
phare du quinquennat de Nicolas Sarkozy « travailler plus 
pour gagner plus » avec laquelle la FSU est en désaccord, 
par l'annula�on de la hausse de la CSG pour les retraites 
inférieures à 2 000 euros et par une éventuelle prime de 
fin d'année soumise au bon vouloir des employeurs, le 
Président est resté silencieux sur d'autres sujets.  
Il n'a ainsi rien dit sur les bas salaires en général, les mini-
mas sociaux et n'a rien annoncé pour les chômeurs, les 
jeunes. Il est resté également trop silencieux sur les plus 
de 5 millions d'agent-es de la Fonc�on publique.  
Le Président n'a rien dit non plus du financement de ses 
mesures, sinon qu'elles ne coûteraient rien aux em-
ployeurs et que l'impôt sur la fortune ne serait pas réta-
bli, ce qui revient à les faire supporter par les contri-
buables et par le budget de l'État.  
 
La FSU est très inquiète pour l'avenir de la Fonc�on pu-
blique et de ses agent-es. 

Le point d'indice reste gelé. Le Président confirme une 
réforme de l'Etat et de la fonc�on publique dans l'objec�f 
d'une meilleure maîtrise de la dépense publique.  
Pourtant, la FSU avait mis en garde contre toute tenta�on 
d'u�liser une nouvelle fois la Fonc�on publique pour 
payer les nécessaires mesures sociales à prendre. 

Pour répondre à la crise profonde de notre pays, il est 
indispensable de dégager les moyens budgétaires néces-
saires. Sans réforme fiscale juste et plus redistribu�ve, 
sans le rétablissement de l'ISF, toutes mesures sociales 
resteront limitées.  
Or, le président a confirmé implicitement la poursuite des 
poli�ques libérales mises en œuvre depuis 18 mois : 
budget 2019, suppression de l'ISF, réforme du système 
des retraites, financement du chômage, réorganisa�on 
de l'État... 
  
Concernant la jeunesse et les ques�ons d'Educa�on et de 
forma�on, le Président a considéré que les poli�ques en 
cours répondaient aux exigences. Or, les jeunes sont 
aujourd'hui mobilisés pour des perspec�ves d'avenir 
meilleures que celles promises avec les réformes ac-
tuelles (réforme du lycée, Parcours Sup...). Des réformes 
qui reme�ent en cause la professionnalité des enseignant
-es , leurs condi�ons de travail et celles d'appren�ssage 
de leurs élèves. 

 
Pour la FSU, les annonces faites  par le Président de la 
République ne répondent pas aux enjeux  pour réduire 
les inégalités sociales et territoriales et pour conforter le 
modèle social de la France.  
C'est pourquoi, la FSU invite à développer et à par�ciper 
à toutes les ini�a�ves qui s'organisent de manière uni-
taire large  et  propose aux Fédéra�ons de fonc�onnaires 
d'appeler à une journée d'ac�on na�onale pour per-
me�re à la Fonc�on publique d'assurer des services pu-
blics de qualité sur l'ensemble du territoire et pour da-
vantage de reconnaissance des agent-es qui en assurent 
le fonc�onnement au quo�dien. 

Christophe Tristan – Nicolas Villacampa 

Co-SD FSU 87 
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Elec�ons professionnelles : les personnels 
confortent la FSU dans sa première place à 

l'Éduca�on. 

Dans un contexte de remise en cause par le gouver-
nement des instances de dialogue social et de marginali-
sa�on du rôle des organisa�ons syndicales, la FSU se féli-
cite de la par�cipa�on des personnels de l'Éduca�on na-
�onale (en hausse de 0,9 % par rapport à 2014), qui plus 
est dans des condi�ons de vote chao�que dès le premier 
jour. Avec une augmenta�on de plus de 6 300 voix pour 
la FSU par rapport aux élec�ons de 2014, les électeurs et 
électrices de l'Éduca�on ont ainsi renouvelé leur con-
fiance aux délégué.es du personnel de la FSU et de ses 
syndicats pour les représenter. Ces élec�ons montrent 
une grande stabilité des résultats entre les différentes 
organisa�ons. Le nombre de sièges a�ribués au CTM 
restant même à l'iden�que. 

Sur l’Académie de Limoges, la FSU avec 45,59% 
(+0,59%) confirme sa posi�on majoritaire, devant l’UNSA 
(25,13%), la CFDT (7,68%), FO (7,63%), SNALC (6,46%), 
CGT (4,26%), Sud (3,26%) 

En Haute-Vienne, avec 41,64%  (+1,86%) des 
suffrages exprimés, la FSU 87 consolide également sa 
première posi�on, devant l’UNSA 29,13% (-0,20%), , la 

CFDT (7,21%), le Snalc (7,17%), FO (6,59%), CGT (5,51%), 
Sud (2,75%) 

La FSU reste sans conteste la première fédéra�on de 
l'Éduca�on na�onale. Un atout considérable pour con�-
nuer de défendre au quo�dien les personnels dans 
l'exercice de leurs missions, le bon déroulement de leur 
carrière mais aussi pour obtenir une meilleure recon-
naissance de leurs qualifica�ons et une améliora�on de 
leurs condi�ons de travail. 

La FSU reste également totalement engagée pour 
défendre et conforter le service public d'éduca�on au 
service de la réussite de tous les élèves. Des élèves con-
frontés aussi aujourd'hui à la prégnance des inégalités 
sociales ce qui rend urgent la démocra�sa�on du sys-
tème éduca�f. 
 
      La FSU reste mobilisée pour donner un avenir à la 
jeunesse. 
      Alors que le Ministre cherche à faire croire que les 
personnels lui accordent un sa�sfecit permanent contre 
l'avis des organisa�ons syndicales, ces élec�ons cons�-
tuent un message fort envoyé par les personnels et il 
devra en tenir compte tant sur la méthode de concerta-
�on que sur le contenu des réformes. 
  

  

SPECIAL ELECTIONS PROFESSIONNELLES 

     ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES DANS LES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES DE LA HAUTE VIENNE ET DE LEURS ÉTABLIS-

SEMENTS 
 
 

 Le syndicat INTER 87 FSU conserve sa première place aux élec�ons professionnelles avec près de 2500 
suffrages exprimés. Les listes FSU sont arrivées en tête du scru�n aux comités techniques de nombreuses collec�vités 
et de leurs établissements : Centre de ges�on (toutes les communes de moins de 50 agents), Conseil départemental, 
Ambazac, Haut Limousin en marche,Bellac, communautés de communes Elan, Panazol, Fey�at, Isle, Condat, Verneuil, 
EHPAD de Cussac et de Chateauponsac, Rihac Rancon, Rochechouart, Saint Yrieix,.  
Il est second à la ville de Limoges, à Limoges Métropole, à Porte Océane du Limousin, à Limoges Habitat avec d'excel-
lents résultats.   
 Enfin la FSU emporte les élec�ons aux comités techniques d'établissement du  Centre départemental de l'en-
fance et de la famille, à l'EMESD à Isle, et au Foyer Gilbert Ballet. Enfin, la FSU conforte sa seconde place au Conseil 
Régional de Nouvelle Aquitaine (première sur les services de l'ex Région Limousin). Nous remercions les milliers 
d'agents qui nous ont fait confiance. Tous nos élus vont con�nuer le travail accompli pour défendre les services pu-
blics locaux et leurs agents confrontés aujourd'hui à de graves menaces sur leur statut, dont l'indice de rémunéra�on 
n'a augmenté  que 1,2 % en 8 ans. La FSU est fière de ces résultats obtenus dans un contexte social tendu qui exige 
du gouvernement des réponses fortes et rapide à la misère sociale et aux enjeux environnementaux.    
Vanina PRABONNAUD et Pascal FILLEUL 
Co-secrétaires du syndicat départemental « INTER87-FSU » 
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Le SNUASFP FSU, toujours majoritaire chez les assistant-e-s de ser-
vice social 

 

 Les résultats des élec�ons professionnelles sont désormais connus. Malgré les 
nombreuses difficultés pour voter, nos collègues se sont mobilisé-e-s pour faire entendre 
leur voix avec une par�cipa�on en hausse : 60,59 % (+4) chez les assistant-e-s de service 
social et 65,75 % (+0,12) chez les conseiller-e-s techniques de service social. 
 

 Pour le corps des assistant-e-s de service social de l’Éduca�on Na�onale, le SNUASFP FSU ob�ent 41,12% 
des votes, soit la première place loin devant les autres organisa�ons syndicales et 3 sièges sur 6. Pour le corps des 
conseiller-e-s techniques de service social, le SNUASFP FSU conserve son siège. Fort de ses résultats, le SNUASFP 
FSU entend con�nuer à porter les revendica�ons et mandats des collègues avec toujours la même exigence, le re-
fus de cau�onner les projets de réformes contraires à l’intérêt de la profession et des usagers. 
 
 Le travail social à l’Éduca�on Na�onale doit enfin être reconnu et tout par�culièrement dans ce�e période 
de crise économique et sociale. La requalifica�on au niveau II du DEASS pour toutes et tous ainsi que la revalorisa-
�on statutaire en catégorie A type des personnels qui me�ent en œuvre les poli�ques sociales au sein des trois 
Fonc�ons Publiques restent la première priorité du SNUASFP FSU. Nos collègues portent ces revendica�ons et l’ont 
démontré par leur vote pour le SNUASFP FSU. 
 
 Le SNUASFP FSU remercie l’ensemble des collègues qui ont tenu à exprimer leur voix et qui ont renouvelé 
leur confiance au SNUASFP FSU. En se mobilisant nombreux et nombreuses pour voter, ils/elles ont exprimé claire-
ment leur a�achement au dialogue social, il est l’heure désormais pour le gouvernement et notre ministère de 
l’entendre pour faire vivre la démocra�e sociale, indispensable à l’améliora�on des services publics ! 

SPECIAL ELECTIONS PROFESSIONNELLES 

Elec�ons professionnelles  
 Le SNUEP-FSU  confirme sa 1ere place dans l’aca-

démie de Limoges 
 

 Les professeurs de lycée professionnel ont reconduit leur confiance au SNUEP-FSU. Avec un taux de par�ci-
pa�on en augmenta�on, les PLP se sont mobilisés pour dire non à la casse de l’enseignement professionnel public 
et de ses diplômes. 
 
 Au niveau na�onal, avec une augmenta�on de 582 voix par rapport à 2014, le SNUEP-FSU confirme sa re-
présenta�vité et s’impose comme une force syndicale incontournable chez les Professeurs de Lycées Profession-
nels. 
 
 Dans l’académie de Limoges, malgré les difficultés dues au vote électronique, le SNUEP-FSU conforte sa 
posi�on de premier syndicat des PLP dans l’académie, avec 4 élus à la CAPA des Professeurs de Lycées Profession-
nels. 
 
Le SNUEP-FSU, fort de son résultat, reste déterminé à imposer avec les personnels un changement de poli�que 
éduca�ve, à une améliora�on des condi�ons de travail et une véritable revalorisa�on des salaires. Dans un cadre le 
plus unitaire possible, le SNUEP-FSU con�nuera à mobiliser la profession pour s’opposer à la réforme du lycée pro-
fessionnelle afin d’obtenir une réelle promo�on de l'enseignement professionnel public sous statut scolaire. 

 



Bulletin de la FSU 87 n°94 décembre2018 

 

Page  5 

Dans l'Enseignement Supérieur et la Recherche, la FSU demeure la quatrième organi-
sa�on syndicale, bien que pénalisée par le mode de scru�n.  

Le SNESUP-FSU reste la première organisa�on syndicale parmi les enseignants-
chercheurs et conserve ses 2 sièges au CT du ministère ainsi que ses 4 sièges au CT 

des Universités. A l'Université de Limoges, la FSU dispose de deux représentants au CT d'établissement et conserve ses 
deux sièges au CHSCT ainsi que dans les commissions des agents non �tulaires. Présente dans toutes instances repré-
senta�ves, la FSU veille à protéger le service public d'éduca�on et la recherche et ses agents. 

Résultats des élec�ons professionnelles 2018 :  
- Un siège sur 3 a�ribué pour la CAPA des AAE (pour rappel: 0 siège sur 5), 
- Un siège sur 4 pour la CAPA des Saenes (pour rappel : 1 siège sur 6 en 2014), 
- Un siège sur 4 pour la CAPA des Adjaenes (pour rappel : 2 sièges sur 8 en 2014). 
 
Le nombre de votants pour le snasub est en progression, nous n'avions jamais obtenu de 
siège pour la Capa des Aae, ce résultat est donc historique. Pour la Capa des Adjaenes la 

perte d'un siège est purement mécanique et finalement il manque seulement 6 voix pour obtenir un deuxième siège. 
Nous ratons à 3 voix près un deuxième siège également à la Capa des Saenes. 
Le snasub se main�ent au CTSA avec 4 sièges sur 10 et à la CCP des agents non �tulaires ATSS avec 1 siège sur 5. 
Nous é�ons le seul syndicat de l'académie à présenter des listes complètes de candidats (tous les grades sont repré-
sentés) dans les 3 catégories des personnels administra�fs. 
Nous tenions à remercier tous les candidats présents sur notre liste, sans qui ce�e belle campagne d'élec�ons n'aurait 
pas été possible ! 
 
Sandra Lemonnier - Claire Bourdin 
Secrétaires académiques du Snasub-fsu 

Le SNES et la FSU, renforcés, remportent les élec�ons professionnelles. 
Merci à tous les collègues qui nous font confiance pour les représenter, les aider et les défendre au 
quo�dien ! 
Malgré un scru�n émaillé de de dysfonc�onnements -ralen�ssements, délai de récep�on des mails 
et SMS très longs, collègues empêchés de voter et même fermeture du vote durant près d’une jour-
née- la par�cipa�on est en hausse à tous les scru�ns, démontrant l’a�achement des collègues au 
dialogue social, à la représenta�on syndicale et au paritarisme ! 

 

Commissions Administra�ves Paritaires Académiques - CAPA et Commissions Consulta�ves Paritaires - CCP 
CCP des AED et AESH 
La liste de la FSU conserve les 4 sièges avec plus de 46 points d’avance sur la 2e liste. 
 

CAPA des CPE 
La liste du SNES-FSU se renforce avec 41% des voix soit 4 points de plus qu’en 2014 et 16 points devant la deuxième liste. 
Suite à la diminu�on du nombre de sièges dans la CAPA des CPE, le SNES-FSU qui en avait précédemment 3 sur 8 en gagne 
ce�e fois-ci 2 sur 3. 
 

CP des CPE, enseignants et psychologues contractuels 
La liste de la FSU conserve les 2 sièges avec 42 points d’avance sur la 2e liste. 
 

CAPA des professeurs agrégés 
La liste du SNES-FSU remporte 6 sièges sur 10 avec 40 voix de plus qu’en 2014 et 56,6% des voix soit 36 points devant la 
deuxième liste. 
 

CAPA des professeurs cer�fiés 
La liste du SNES-FSU remporte 11 sièges sur 19 avec 115 voix de plus qu’en 2014 et 55,7% des voix soit 42 points devant la 
deuxième liste. Nous aurions même pu obtenir un 12e siège avec 5 voix supplémentaires. 
 

CAPA des psychologues de l’Educa�on Na�onale 
La liste du SNES-FSU et du SNUipp-FSU remporte 2 sièges sur 3 avec 65,6% des voix soit 43 points devant la deuxième liste. 
Nous aurions même pu remporter tous les sièges avec 3 voix supplémentaires. 
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Cet engagement de la FSU en faveur du protocole ne vaut que sur ce texte. 
 
 

La signature de la FSU ne vaut pas sa�sfecit sur la poli�que gouvernementale. La FSU n’est pas dupe : la poli�que me-
née par ce gouvernement et les réformes qu’il porte pénalisent les plus précaires, et en par�culier les femmes : ré-
forme de l’ac-�on publique qui envisage une prise en compte du mérite dont on sait qu’elle va accentuer ces mêmes 
inégalités, recours massif au contrat, individualisa�on de la rémunéra�on, suppressions d’emplois, a�eintes au statut 
de la Fonc�on publique, réduc�on du périmètre des missions…et la réforme des retraites à venir s’annonce comme une 
dégrada�on pour les fonc�onnaires, et par�culièrement pour les femmes, dont les carrières sont en moyenne plus 
courtes, assor�es de salaires plus faibles et de périodes de temps par�els. 
 
 

La FSU dénonce également la mise en difficulté des associa�ons d’aide aux femmes vic-
�mes, dont certaines sont contraintes de cesser leur accompagnement suite à la réduc-
�on dras�que des subven�ons publiques et à la suppression des emplois aidés. 

 

La FSU juge l'engagement sur les moyens nécessaires insuffisant à ce stade pour mener 
à bien le programme de ce protocole. La FSU sera exigeante quant à la mise en œuvre 
de ces mesures et par�culièrement sur l’alloca�on des moyens financiers adéquats. Car 
ce protocole cons�tue un point d’appui intéressant pour faire avancer nos revendica-
�ons féministes et syndicales, dans une approche globale de la ques�on de l'égalité 
professionnelle : plans d'ac�ons obligatoires, suppression des écarts de rémunéra�on 
et des déroulements de carrière sur la base du principe « d’un salaire égal pour un tra-
vail de valeur égale », accompagnement de la parentalité, préven�on et lu�e contre les 
violences sexuelles et sexistes… 
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Plans de départs de fonctionnaires, recours accru au contrat, 

 

Suppression de missions, plan de départs des agents 

dent de la République pour le quinquennat. 

Une façon de faire croire que beaucoup d’emplois seraient inu�les et que de nombreux agent-es souhaiteraient qui�er 

leur emploi.... 

Si le gouvernement parle de droits nouveaux accordés aux fonc�onnaires concernés, dans les 

rait du même montant et soumise à l’accord de l’ad-

ministra�on (aujourd’hui elle est souvent accor- dée à son taux minimal). La seule nouveauté serait le droit au chômage pour 

les fonc�onnaires qui démissionneraient. Mais rien n’est encore dit précisément de qui y aurait droit et dans quelles con- di-

�ons. Enfin, le gouvernement entend « réfléchir » aux modalités de transfert vers le privé des agent-es publics dont le ser-

vice serait externalisé. 

Il s’agit de véritables plans sociaux pour lesquels aucun « choix » ne sera laissé aux agent- es sommés d’accepter de 

prendre la porte avec l’indemnisa�on proposée. 

pose un travail prospec�f en termes de recrutement et 

Stagnation de la rémunération indiciaire au profit de la part variable 

Le gouvernement poursuit sa poli�que de gel de la valeur du point d’indice. Pire, il prétend désor- mais augmen-

ter seulement la rémunéra�on de quelques uns au détriment des autres. 

L’objec�f est d’individualiser et de flexibiliser encore davantage les éléments de rémunéra�ons avec une part va-

riable individuelle et/ou collec�ve plus importante, des fourche�es de rémunéra�ons u�li- 

de la pension. 

de Carrière ! 

tocole PPCR qui vise au contraire à faire des déroule- ments de carrière 

et de la revalorisa�on indiciaire, y compris en y intégrant une part des primes, la colonne vertébrale des rémunéra�ons de 

toutes et tous les agent-es de la Fonc�on publique. Pour la FSU, il fau- drait poursuivre dans ce�e voie. 
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Darmanin a annoncé la « généralisa�on du recours au contrat » : en clair, il s’agit de tarir le recrutement de person-

nels sous statut d’un côté et de recruter du personnel précaire pour colmater les brèches de l’autre. 

Ce qui est prévu pour l’instant : 

 Des déroga�ons supplémentaires à celles déjà prévues par la loi pour perme�re aux employeurs publics 

de recourir indifféremment à des fonc�onnaires ou à des contractuels sur un grand nombre d’emplois per-

manents. Quel se-ra alors l’intérêt d’ouvrir des postes aux concours et de recruter sous statut ? A terme, c’est le 

recrutement par con-trat qui deviendrait la norme et le statut l’excep�on. 

 La défini�on de mé�ers et fonc�ons relevant « spécifiquement du service public », et donc la possibilité sur tous 

les autres de recourir au contrat. 

 La créa�on d’un nouveau type de contrat, dit « contrat de mission » calqué sur le contrat de chan�er créé 

dans le secteur privé par les ordonnances réformant le code du travail. Il s’agirait d’un CDD de 6 ans maxi-

mum qui pourrait s’interrompre avant son terme en cas de fin de la mission. Cela irait à rebours des be-

soins du service public, c’est l’absence de con�nuité et de stabilité qui nuit au travail des équipes. 

risa�on. La FSU exige à l’inverse un plan de �tularisa�on, la limita�on des contrats courts et des temps par�els 

condi-�ons d’emploi, de salaire et d’indemnité des non �tulaires avec les agent-es �tulaires. 

Les droits des élus du personnel dans le viseur 

 

(commissions 

administra�ves paritaires) en prévoyant de ne plus les consulter sur : 

 les projets de mouvement des personnels, 

 l’établissement des listes d’ap�tude et des tableaux d’avancement annuels nomina�fs, 

 certaines sanc�ons disciplinaires... 

tut qui prévoit notamment que 

les fonc�onnaires par�cipent, par l’intermédiaire de leurs repré- 

sentants, à leur ges�on collec�ve et à l’organisa�on des services 

publics. 

sonnels pour améliorer les condi-

�ons de travail, garan�r l’égalité de traitement, proposer des 

tra�on, assurer un bon fonc-

�onnement des services. 

La FSU refuse ces projets et demande le respect et l’améliora�on des 

droits de toutes et tous les agent-es. 
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Commençons par celui des retraités qui dépend déjà 

de la revalorisa�on des pensions : jadis (avant 1987) 

la revalorisa�on se faisait en fonc�on du salaire 

moyen au 1er janvier. C’était trop.  « On »  changea 

donc  la règle pour s’en tenir à l’indice des prix à la 

consomma�on (IPC) et à l’infla�on. Et, bien que l’évo-

lu�on de l’IPC était largement dépassé par ‘évolu�on 

du prix des dépenses contraintes c’était encore trop. 

« On » décala au 1er avril, puis au 1er octobre. C’était 

encore trop. « On » gela les pensions.  Un premier 

bilan  montre que le décrochage du niveau de vie 

pour un même retraité par rapport aux ac�fs est de 

22% en 20 ans. C’était encore trop beau. « On »  déci-

da que la revalorisa�on serait sans rapport avec 

l’infla�on et l’IPC : 0.3% devait suffire pour 2019, 

idem pour 2020. De ce fait la pension se transforme 

en une alloca�on accordée par le gouvernement. 

Combinée à l’effet CSG, 60% des retraités vont perdre 

9% en 3 ans ! 

Ensuite, il ne faut pas perdre de vue que ceux qui doi-

vent se soigner ont vu apparaître les dérembourse-

ments, puis les franchises, puis le forfait hospitalier. 

Que les imposables ont dû et doivent toujours  payer 

la CASA (0.3%). Que certains ont vu leurs impôts aug-

menter  du fait de la suppression de la ½ part pour les 

veufs et veuves ayant élevé un enfant et j’en passe…

Cerise sur le gâteau,  est arrivée la CSG qui est une 

transforma�on d’une par�e du salaire en fiscalisa�on 

et une éta�sa�on plus poussée de la ges�on de la 

Sécurité sociale . 

Parallèlement, le calcul la pension de départ a été 

revu à la baisse progressivement avec la réforme Bal-

ladur  de 1993 pour le régime général (10 ans pour 

diminuer le salaire de référence) et Fillon de 2003 

pour les fonc�onnaires  par allongement de la durée 

de co�sa�on. C’était encore trop. « On »  retarda en-

core plus l’âge de départ en 2010, créant ainsi des 

obstacles à l’obten�on des annuités ( depuis 2014 il 

en faut 43). 

Le résultat se lit ainsi : en 50 ans le poids des re-

traites est passé de 6% du PIB à 14% en 2016. Envi-

ron le double alors que le PIB a été mul�plié par 7. 

Cherchez les explica�ons ! Mais,  collègues ac�fs,  

soyez encore heureux que la pension soit encore une 

presta�on définie,  c'est-à-dire calculable par chacun 

à l’avance.  

Car cela ne va pas durer : la nouvelle « réforme » des 

retraites vise à ce que la presta�on ne le soit plus. Les 

ac�fs co�seront, mais la presta�on à la sor�e dépen-

dra d’abord de leur capacité à acheter des points 

(actuellement pour les fonc�onnaires c’est le gel !) 

ensuite (voir le paragraphe suivant)……. Quant aux 

retraités actuels qu’ils sachent bien que le calcul de la 

pension de la réversion, en cas de veuvage, est dans 

le collimateur : baisser le plafond et le taux, et le tour 

sera joué ! Ac�fs, retraités : même adversaire, même 

combat. 

  La nouvelle réforme vise à renforcer la contribu�vi-

té du système! Donc  au détriment des droits actuels 

qui relèvent de la solidarité comme la réversion !   Et 

comme à l’AGIRC-ARRCO, la valeur d’achat du point 

est indexée sur la croissance du salaire moyen des 

assurés +2% tandis que la valeur de service 

(liquida�on) est indexée sur l’infla�on  moins un 

point. Ce système individualise les droits en faisant 

disparaître les références collec�ves à un âge de dé-

part ou à une durée de co�sa�on. Le système serait 

dégagé de toute obliga�on en ma�ère de taux de 

remplacement et de niveau de vie des retraités. Cha-

cun est renvoyé à sa responsabilité individuelle ! Or 

on sait bien que les « choix » faits par chacun peuvent 

être subis ou contraints par des situa�ons différentes 

d’emploi, de pénibilité du travail et de revenus, de 

famille. Cela conduirait à de fortes baisses et  inégali-

tés. 
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Fillon pendant la dernière campagne déclarait de-

vant des patrons : « le système par points, ça permet 

une chose qu’aucun homme poli�que n’avoue : ça 

permet de baisser chaque année la valeur du point et 

donc de diminuer le niveau des  pensions » 

Rappelons nous que dans tous les débats télévisuels 

sur toutes les ques�ons sociales, les 

« experts » (Christophe Barbier, Raymond Soubie, Du-

mont, Dominique Seux, Philippe Desser�ne et con-

sorts) ont le chic pour me�re des obstacles à une ré-

flexion approfondie sans  que quel que journaliste que 

ce soit ne les me�e en difficulté.  Ainsi la de�e (mais 

ce terme n’ouvre pas à explica�on), le déficit budgé-

taire (mais il ne sera pas développé en rece�es insuffi-

santes ni dépenses excessives…), le chômage (sans 

que soit évoqué la hausse de la produc�vité horaire 

qui perme�rait la réduc�on du temps de travail d’une 

part  et le développement de l’emploi d’autre part), 

l’insupportable  (pour le profit capitaliste) allonge-

ment de l’espérance de vie (sans montrer  que la 

hausse régulière du PIB offrirait les moyens de sa�s-

faire les besoins humains !) et surtout, mélangeant les 

no�ons de prélèvements obligatoires, impôts et taxes, 

les u�lisant jusqu’à  la confusion déclaraient ces der-

niers jours : baisser les impôts et développer les ser-

vices publics, c’est l’équa�on impossible ! 

 

La FSU, quant à elle, propose donc de : 

 

♦ Réformer l’assieMe des co�sa�ons patronales 

♦ Taxer les produits financiers bruts des entre-

prises non financières et les produits financiers 

nets des banques 

♦ Sécuriser l’emploi depuis l’entrée des jeunes 

dans la vie ac�ve jusqu’au main�en des seniors 

dans l’entreprise 

♦ Supprimer les exonéra�ons de co�sa�ons pa-

tronales qui ne créent pas d’emploi et �rent les 

salaires vers le bas 

♦ Indexer les pensions sur l’évolu�on des salaires 

♦ Garan�r le départ à la retraite à 60 ans avec un 

niveau de pension d’au moins 75% du revenu 

d’ac�vité pour une carrière complète 

♦ Prendre en compte les périodes de forma�on 

Obtenir de véritables « compensa�ons » familiales et 

conjugales pour les femmes et réaliser l’égalité pro-

fessionnelle femmes/hommes.. 

 

Et bien entendu, défendre le Code des Pensions des 

fonc�onnaires. (cf ar�cle L1 du code…) qui vise à ga-

ran�r en fin de carrière à son bénéficiaire des condi-

�ons matérielles d’existence en rapport avec la di-

gnité de sa fonc�on. 

Gérard Wermelinger pour la SFR 87 
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Grève du 12 novembre dans l’Educa-

tion : un millier de manifestants à  
Limoges. 

 

Emmanuel Macron avait «  promis » 120 000 sup-

pressions de postes dans la Fonc�on Publique, dont 

50 000 dans la Fonc�on Publique d’Etat. Et les promesses 

faites au MEDEF et aux milieux financiers, qui eux n’ont 

pas besoin des Services Publics, ne peuvent souffrir 

l’a�ente … car c’est autant de baisses d’impôts et d’exo-

néra�ons fiscales qui leur sont consen�es … 

Le budget 2019 prévoit donc la suppression de 

4 500 emplois de Fonc�onnaires d’Etat ; l’Educa�on Na-

�onale va supporter 40% de ces suppressions (- 1 800 

postes) … pour accueillir 32 000 élèves supplémentaires).  

Les services des impôts ( - 2 000) sont aussi bien servis … 

�ens, c’est étonnant alors que l’on sait que 73 milliards 

échappent aux caisses de l’Etat, à cause de la fraude fis-

cale (pas celle des plus démunis). 

Le budget de l’Educa�on Na�onale prévoit, au delà 

des 1 800 postes supprimés, des redéploiements in-

ternes : 

 

∗ 2 650 postes d’enseignants supprimés dans les col-

lèges et les lycées … mais parallèlement, de nou-

velles heures supplémentaires imposées … pour 

lu�er contre le chômage sans doute. 

 

∗ 400 postes de personnels administra�fs, faisant 

suite aux 200 suppressions de l’an passé … chacun 

peut mesurer la capacité de notre Administra�on à 

suivre les dossiers et à répondre aux demandes … 

 

∗ 550 postes dans le privé + 2300 postes sont annon-

cés par le Ministère dans le premier degré ;  

 

 en réalité, par un habile jeu d’écriture récupérant 

des emplois sur la forma�on des stagiaires, ce sont 1 800 

postes supplémentaires qui seront accordés aux écoles … 

avec l’injonc�on de me�re en place les CP et CE1 à 12 

élèves dans toutes les écoles de REP et REP+, mesure qui 

va consommer … 4 000 postes. Et donc, dans la vraie vie, 

ce�e dota�on de 1 800 postes, qui permet un affichage 

média�que fort (12 à 14 élèves par classe, rendez-vous 

compte !) masque un nouvel alourdissement de l’en-

semble des autres classes, déjà bien chargées (28-30 

élèves/classe est en train de devenir la norme …). Pour 

illustra�on, le département de la Haute-Vienne compte 

12 écoles élémentaires de REP et REP+…. contre 241 

écoles « ordinaires ». 

Pour arriver à ses fins, le Gouvernement s’est doté 

d’ou�ls perme�ant de jus�fier toutes ces suppressions 

d’emplois : 

- fin des ESPE (les nouveaux stagiaires devraient 

aller directement sur le terrain dès la licence) 

- réforme du lycée 

- réforme de la voie professionnelle (passage de 34 

à 30h de cours hebdomadaires pour les élèves) 

- fusion des académies 

- précarité généralisée, par le recours massif an-

noncé à des contractuels sans statuts, en lieu et place des 

fonc�onnaires « à statut ». 

- et pour faire taire les récalcitrants, part accru des 

s alaires « au mérite », remise en cause du rôle, voire dis-

pari�on de certaines instances paritaires (CAP, CHSCT) 

C’est pour dénoncer tout cela que la FSU avait ap-

pelé à la grève le 12 novembre dernier, veille du vote du 

projet de budget à l’Assemblée Na�onale. Il est à noter 

que toutes les organisa�ons syndicales avaient appelé à 

l’ac�on ce jour, ce qui ne s’était pas produit …depuis 

2 011… la FSU est et restera toujours  indépendante de 

tout pouvoir poli�que en place… 

Ce�e mobilisa�on en appelle d’autres. A cet effet, 

la FSU recherche l’unité dans l’Educa�on, mais aussi sur le 

champs plus large de la Fonc�on Publique. 

Actualité 


